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La procédure de consultation utilisée pour la passation du présent accord-cadre est l'appel d'offres ouvert, en application des articles 33, 57 à 59, 76 et 77  du code des marchés publics (CMP) décret n° 2006-975 du 1er août 2006 modifié.
n° de référence l’accord cadre : 2016_SGAR_CPN_SUDOE
Le présent Cahier des caractéristiques techniques et des modalités d'exécution (CCME) 
comporte 14 pages numérotées de 1 à 14.


Il comprend une annexe.
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	I - INTRODUCTION


	1.1 Préambule


Le préfet de région Occitanie, autorité nationale française du programme de coopération territoriale européenne sud-ouest européen (SUDOE) 2014-2020, souhaite au titre de la présente consultation sécuriser et simplifier le processus de contrôle de premier niveau des dépenses réalisées par les bénéficiaires français du programme SUDOE 2014 /2020. 
Le présent marché est un accord cadre multi-attributaires qui porte sur les missions de contrôle de premier niveau des dépenses présentées par les bénéficiaires français du programme de coopération territoriale européenne Sud-ouest Européen (SUDOE) 2014-2020.

Le préfet de région Occitanie, autorité nationale française du programme SUDOE 2014-2020, constitue au titre du présent accord cadre un groupement de commandes avec l'ensemble des bénéficiaires français du programme SUDOE 2014-2020 au sens de l’article 8 du code des marchés publics

Les bénéficiaires français de ce programme se conforment aux dispositions prévues par le présent accord cadre en matière de contrôle de premier niveau des dépenses présentées.
Ce contrôle de premier niveau inclut les prestations suivantes : 
- un ou deux contrôle(s) sur pièces pour une certification intermédiaire ;
- un contrôle sur pièces pour une certification finale ;
- un contrôle sur place.
Chaque bénéficiaire français du programme SUDOE 2014 / 2020 est tenu de sélectionner son contrôleur de premier niveau parmi la liste des multi-attributaires du présent accord cadre. Ce choix se fera par la signature d’un marché subséquent après remise en concurrence de tous les attributaires dans les conditions prévues à l’article 5 du présent cahier des caractéristiques techniques et des modalités d'exécution (CCME). 
Les bénéficiaires français SUDOE procéderont à la signature et la notification d’un marché subséquent par projet. En outre, ils s'assureront de la bonne exécution et du suivi administratif du marché subséquent passé.
Le présent document fixe les caractéristiques, les modalités d’exécution et les conditions de passation de marchés subséquents issus de cet accord-cadre (CCME MS).

Les titulaires de l’accord cadre sont soumis à une obligation de résultat portant sur l’exécution des prestations conformément à leurs engagements contractuels.
	1.2 Définitions


Dans le cadre de l'exécution de l'accord-cadre et des marchés subséquents qui en découlent, les termes et expressions suivants auront la signification qui leur est donnée, on entend par :
L' « Accord-cadre » :
L'accord-cadre a pour objet d’établir les termes régissant les marchés subséquents à passer au cours d’une période donnée notamment en ce qui concerne les prix et les prestations envisagées.
L’accord-cadre est multi-attributaires.
Ce contrat pose les bases essentielles de la passation de marchés ultérieurs à passer au cours d’une période donnée.
Le « Marché subséquent » :
Le marché subséquent est un marché passé sur le fondement d'un accord-cadre. Ce marché peut compléter les dispositions de l'accord-cadre sans le modifier substantiellement. 
Le marché subséquent, passé exclusivement avec un des titulaires de l'accord-cadre, sera porté, exécuté par chaque bénéficiaire français du programme SUDOE 2014-2020. 
Il y aura autant de marchés subséquents que d'opérations françaises du programme SUDOE 2014-2020. 
Le « pouvoir adjudicateur » de l'accord-cadre :
est chargé de coordonner la passation de l'accord-cadre pour le compte du groupement constitué. Il est chargé de signer et de notifier l'accord-cadre et s’assure de sa bonne exécution.
D'une manière générale, le représentant du pouvoir adjudicateur de l'accord-cadre, représente l'Administration, désigné comme tel.
Les « bénéficiaires » :
sont les bénéficiaires français du programme SUDOE 2014-2020. Chaque bénéficiaire français, pour ce qui le concerne, s’assure de la bonne exécution du marché subséquent conclu. 
Chaque bénéficiaire français est chargé de réaliser la passation d’un marché subséquent par projet du programme SUDOE 2014-2020. 
Les « titulaires du marché » :
sont les opérateurs économiques chargés de l’exécution des prestations via la passation d’un marché subséquent avec les bénéficiaires. 
Marché à « obligation de résultat » : 
L'obligation de résultat est l'obligation par laquelle chaque titulaire est tenu à un résultat précis, véritable, déterminé à l'avance.
Le présent marché se détermine d'une manière générale avec une obligation de résultat conformément aux dispositions réglementaires prévues dans les textes de références relatives aux missions de contrôle de premier niveau.
	LIVRE I : PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES


	ARTICLE 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES


	1.1 Objet de l'accord-cadre et des marchés subséquents


L'accord-cadre multi-attributaires a pour objet le contrôle de premier niveau des dépenses réalisées par les bénéficiaires français du programme de coopération territoriale européenne sud-ouest européen 2014-2020.
Au titre de chaque marché subséquent, le titulaire devra remplir les prestations suivantes : 
· contrôle sur pièces pour une certification intermédiaire ;
· contrôle sur pièces pour une certification finale ;
· contrôle sur place.  
Le marché n’est pas alloti. 
Au titre de l’accord cadre multi-attributaires et afin d'accompagner ses titulaires, l’autorité nationale organisera des sessions de formation sur les attendus précis et les méthodes spécifiques des contrôles de premier niveau dans le cadre du programme SUDOE 2014-2020.  
Chaque titulaire de l'accord cadre s’engage à participer à l’ensemble des sessions organisées a minima chaque année sur la durée du présent accord-cadre. 
	ARTICLE 2 – DURÉE DES MARCHÉS SUBSÉQUENTS


L’accord-cadre est conclu pour une durée de 48 mois à compter de sa notification.
La conclusion des marchés subséquents ne peut intervenir que pendant la durée de validité de l’accord-cadre (du 30 juin 2016 au 30 juin 2020). 
En règle générale, la durée du marché subséquent correspond à la durée d’exécution du projet du bénéficiaire. Elle est fixée au cas par cas dans chaque marché subséquent. Le cas échéant, le marché subséquent pourra être reconduit, en cas par exemple de retard pris dans la mise en œuvre du projet. Le titulaire du marché subséquent ne peut refuser la reconduction du marché.
	ARTICLE 3 - MODALITES DE PASSATION DES MARCHÉS SUBSÉQUENTS PASSÉS SUR LE FONDEMENT DE L'ACCORD-CADRE


Chaque titulaire est tenu de signer le marché subséquent avec chacun des ordonnateurs (bénéficiaires français du programme SUDOE) au moment de la survenue du besoin. Les ordonnateurs (bénéficiaires français du programme SUDOE) sont tenus de réserver l’exécution des marchés subséquents aux titulaires du présent accord cadre pour toutes les prestations de contrôle de premier niveau des dépenses effectuées dans le cadre des projets SUDOE 2014-2020.
La passation et la notification des marchés subséquents sont réalisées par chaque bénéficiaire français SUDOE 2014-2020 pour chaque projet.
Chaque bénéficiaire français du programme de coopération territoriale européenne SUDOE 2014-2020 est tenu de respecter le présent accord cadre. 
La notification de l'acte attributif de subvention au titre du programme européen SUDOE 2014-2020 est accompagnée d'une obligation de se conformer au présent accord cadre. La liste des multi-attributaires est  communiquée à chacun des bénéficiaires français concernés. 
La passation de chaque marché subséquent répond aux étapes suivantes : 
	3.1 - Remise en concurrence de l'ensemble des attributaires de l'accord cadre par chaque bénéficiaire français du programme SUDOE 2014-2020


La remise en concurrence des multi-attributaires de l'accord cadre se fait par demande écrite de chaque bénéficiaire français, membre du groupement de commandes, selon un modèle proposé par l'autorité nationale. Il est demandé aux attributaires de compléter et de préciser leurs offres initiales par écrit, dans un délai qui sera alors précisé (entre 20 et 30 jours maximum à compter de la notification de la consultation).

Cette consultation précisera les prestations de référence dont l’exécution est demandée et portera toutes les spécifications complémentaires permettant de déterminer le contexte et les objectifs poursuivis par les prestations requises. Elle indiquera les délais de réalisation.

	3.2 - Offre des titulaires


Chaque attributaire de l'accord cadre s’engage à apporter une réponse écrite et signée. 
Chaque attributaire de l'accord cadre chiffre les prestations sur la base du tarif proposé en annexe à l’acte d’engagement de l'accord cadre, les prix figurant à l’accord-cadre constituant les prix de référence.
Dans le cas où le plan de charge d’un titulaire ne lui permet pas d’assumer une nouvelle mission de contrôle, il le notifie au pouvoir adjudicateur du marché subséquent et au pouvoir adjudicateur de l’accord-cadre.
	3.3- Critères de sélection des offres pour l’attribution de chaque marché subséquent


Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues aux articles 50, 53 à 59 du code des marchés publics. Il est effectué via un document d’analyse fourni par l’autorité nationale.
Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables, sont éliminées conformément à l’article 35 du code des marchés publics :  
1 offre inappropriée, une offre qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin du pouvoir adjudicateur et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d’offre, 
2 offre irrégulière, une offre qui est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées dans les  documents de  la consultation, 
3 offre inacceptable, une offre dont les conditions d’exécution méconnaissent la législation en vigueur ou lorsque les crédits alloués au marché ne permettent pas au pouvoir adjudicateur  de la  financer. 
Après classement des offres conformément aux critères pondérés définis ci-après, l'offre économiquement la plus avantageuse est choisie par le pouvoir adjudicateur.
Les critères de classement des offres sont pondérés comme suit :
	Critère d'attribution
	Pondération

	Le prix des prestations 
	50 %

	La valeur technique des prestations, appréciée au vu des documents explicatifs 
	50 %


Notation du prix de l'offre présentée dans le cadre du marché subséquent
Le prix des prestations se verra attribuer une note sur 100 répartie de la façon suivante (la somme de la note sur 100 sera pondérée par le pourcentage prévu de 50%) : 
· note sur 30 : prix d’un contrôle sur pièces pour une certification intermédiaire
· note sur 30 : prix d’un contrôle sur pièces pour une certification finale
· note sur 40 : prix d’un contrôle sur place
Ces sous critères seront notés de la façon suivante :

La note du prix d’un contrôle sur pièces pour une certification intermédiaire (P1) : 

P1 = (Montant de l’offre la moins disante / montant de l’offre examinée) x 30

La note du prix d’un contrôle sur pièces pour une certification finale (P2) : 

P2 = (Montant de l’offre la moins disante / montant de l’offre examinée) x 30

La note du prix d’un contrôle sur place (P3) : 

P3 = (Montant de l’offre la moins disante / montant de l’offre examinée) x 40

La note du critère prix sera donc obtenue par addition des notes P1, P2 et P3 x 50 %

Notation de la valeur technique de l'offre présentée dans le cadre du marché subséquent
	Dispositions visant au respect des délais de réalisation
	30 points

	Qualification des moyens humains nommément identifiés
pour l’exécution des contrôles de premier niveau
	70 points

	TOTAL
	100 points


La note de valeur technique sera située entre 0 et 100 et pondérée au taux de 50%.

La note sera appréciée au regard des éléments présentés dans la proposition écrite détaillée.

Le bénéficiaire français, pouvoir adjudicateur du marché subséquent, notifiera le marché au titulaire pour le commencement de la prestation. Les candidats non retenus seront informés par un courrier.

A l’issue, le bénéficiaire français informe la préfecture de région Occitanie de son choix en transmettant la synthèse de l’analyse des offres proposées par les prestataires titulaires de l’accord-cadre et la décision qui en résulte via l’application eSudoe.
	ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DES TITULAIRES DE L’ACCORD-CADRE


Les titulaires du présent accord-cadre s’engagent à soumettre une offre lors de chaque marché subséquent. 
L’exécution des prestations dans les conditions et délais prévus à l’acte d’engagement et au CCME, constitue pour les titulaires une obligation de résultat.
Pour mener à bien la mission, chaque titulaire dispose de son propre équipement et matériel nécessaire.
Les titulaires s’engagent à maintenir la confidentialité des éléments recueillis durant leurs missions. Ces renseignements ne peuvent, sans autorisation du bénéficiaire, être communiqués à d’autres personnes que celles appartenant au groupement de commandes. 
Dans le cadre de sa mission, chaque titulaire s’engage à informer le pouvoir adjudicateur de toute évolution législative et réglementaire ayant des répercussions sur les prestations, objet du marché.
De manière générale, chaque titulaire s’engage à informer le pouvoir adjudicateur de toute modification de sa situation susceptible d’avoir un impact sur l’exécution des prestations prévues au présent marché et notamment d’en compromettre la validité.
Lorsque un titulaire de l’accord-cadre ne remet que des offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables le pouvoir adjudicateur peut sans préjudice des pénalités susceptibles d’être appliquées avoir recours à l’une des options suivantes ou successivement à chacune de celles-ci :

- engagement de discussions avec le titulaire sur la base des attentes exprimées par le pouvoir adjudicateur pour la conclusion du marché subséquent concerné ;

- lancement d’une consultation sur la base des attentes exprimées par le pouvoir adjudicateur pour la conclusion du marché subséquent concerné, en dehors de l’accord-cadre, le titulaire n’étant pas autorisé à y participer.

En cas de violation des obligations mentionnées dans le paragraphe précédent du présent article, et indépendamment des sanctions pénales éventuellement encourues, le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité. 
	ARTICLE 5  -  MANQUEMENT AUX OBLIGATIONS DES TITULAIRES et PENALITES


	5.1 Résiliation partielle du marché


Conformément à l'article 95 du code des marchés publics, l'administration peut procéder à la résiliation partielle du marché, soit pour motif d’intérêt général donnant droit à indemnisation du titulaire, soit en raison d'une faute commise par un titulaire du marché sans indemnisation du titulaire.  
Le pouvoir adjudicateur procédera à la résiliation partielle du marché en raison d'une faute commise par le titulaire, notamment  pour : 
· défaut d'exécution ;
· non application des prix du marché ;
· non application des délais de réalisation. 
Après mise en demeure préalable assujetti d'un délai, précisant, à peine d'irrégularité, les manquements reprochés, resté infructueuse, la résiliation partielle interviendra de droit, mettant fin à l'exécution du marché subséquent concerné.
Par dérogation à l’article 14.1.3 du CCAG-PI, le titulaire n’est exonéré d’aucune pénalité.
En cas de retard avéré ou de défaut d'exécution d’une prestation liée à un marché subséquent du présent accord-cadre,  une pénalité de 10 % du montant du marché subséquent sera appliquée.

La non application des prix du marché sans justification suffisante entraîne la résiliation du marché subséquent concerné. 

	5.2 Résiliation du marché


L’application successive de 3 fautes commises (défaut d'exécution d’une prestation, non application des prix du marché, non application des délais) exclut le titulaire du présent accord-cadre.

Sans préjudice des stipulations des articles 29 et suivants du CCAG-PI et conformément à l’article 47 du code des marchés publics, le marché peut être résilié aux torts du titulaire lorsque les documents ou renseignements mentionnés aux articles 44 et 46 du code des marchés publics sont inexacts ou ne sont pas produits dans les délais impartis. 
Le pouvoir adjudicateur est délié de l’exclusivité contractuelle en cas de présentation de tarifs supérieurs au prix moyen du marché économique.
	5.3 Règlement amiable des litiges en cours d’exécution du marché


Le marché est conclu et exécuté de bonne foi par les parties qui s’engagent à examiner ensemble dans le plus grand esprit de concertation tout différend qui pourrait survenir quant à l’existence, l’interprétation ou l’exécution de ces contrats. 
En cas d’échec de leur négociation directe et avant toute saisine des juridictions compétentes, les parties s’engagent à mettre en place une médiation en saisissant par courriel le Médiateur du SAE : mediation.sae@finances.gouv.fr ou en saisissant directement le Médiateur des marchés publics selon les modalités précisées sur le site : http:www.mediation-des-marches-publics.fr"
Les dispositions de l’article 37 du CCAG-PI sont seules applicables.
	ARTICLE 6 - NATURE ET FORME DES PRIX - CONTENU - VARIATIONS DES PRIX - RÈGLEMENT DES COMPTES


Au titre de l'accord cadre et des marché subséquents, les prix sont : 
· unitaires 
· fermes et définitifs.
Les prix de l’accord cadre constituent des prix références pour les marchés subséquents. 
Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations (y compris déplacements, fournitures), incluant tous les frais généraux, impôts et taxes, et assurer aux titulaires une marge pour risques et bénéfice.
	ARTICLE 7 – MODALITÉS DE PAIEMENT


Les paiements des prestations afférentes à chaque marché subséquent sont à la charge de chaque bénéficiaire français du programme SUDOE.
L’accord-cadre ne donnant pas lieu à des paiements directs, les modalités de règlement seront fixées dans les dispositions des marchés subséquents.

Un principe d’acompte et de solde peut être mis en place entre le bénéficiaire SUDOE et le titulaire retenu afin d’échelonner les paiements au cours de la mission de contrôle de premier niveau.

	ARTICLE 8 - PUBLICITE


Le présent accord-cadre étant lié à la gestion du programme SUDOE par la préfecture de région Languedoc-Roussillon-Midi Pyrénées en qualité d’autorité nationale, les titulaires s’engagent à indiquer sur les documents qu’ils transmettent tant au pouvoir adjudicateur de l'accord cadre qu’aux entités contrôlées (bénéficiaires français), de façon visible et explicite, le logo de l’État ainsi que les logos de l’Union européenne et du programme SUDOE.

Ils apposeront cette publicité sur les documents, quel que soient leurs supports (papier, électronique, vidéo,…) qui seront publiés.

Les logos à utiliser sont disponibles à la préfecture de région sous forme de fichiers électroniques de divers formats : europe@lrmp.gouv.fr.

	ARTICLE 9 - ASSURANCES


Dans un délai de quinze jours à compter de la notification de l’accord cadre et avant tout commencement d’exécution, les titulaires doivent justifier qu’ils ont contracté : une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du code civil, garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution. 
Conformément à l’article 9 du C.C.A.G.- PI, les titulaires doivent justifier de l’étendue des garanties souscrites et de la mise à jour de leurs cotisations et ce au moyen d’une copie du contrat d’assurance et de ses avenants éventuels. 
L’ensemble des prestations dues au titre du présent marché sera exécuté par le personnel du titulaire affecté à l’exécution des obligations contractuelles du présent marché. Pendant toute la durée d’exécution du présent marché, le titulaire est responsable des dommages qui pourraient être causés soit aux personnes, aux biens ou aux installations dans le cadre des prestations qui lui sont confiées. En conséquence, il s’engage à souscrire une assurance dont les garanties sont en rapport avec l'importance de la prestation et couvrant les conséquences pécuniaires des risques et responsabilités découlant de ses prestations.
Le titulaire s'engage à produire toute nouvelle attestation dans les délais, à échéance de l'attestation couvrant la période considérée et à les transmettre aux services bénéficiaires ayant passés les marchés subséquents : l'absence de communication d'attestation ouvre droit à l'application des pénalités pour manquement aux obligations administratives du titulaire.
	ARTICLE 10 - GARANTIES


Les dispositions de l’article 28 du CCAG-PI sont seules applicables.
	ARTICLE 11 - JURIDICTION COMPÉTENTE


En cas de litige relatif à l'exécution du marché, le droit français est seul applicable et les tribunaux administratifs français seuls compétents conformément aux dispositions de l’article R221-3 du Code de justice administrative. Le tribunal administratif de Toulouse est territorialement compétent.
	LIVRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES


	ARTICLE T1 – CONTEXTE DE LA MISSION 


Le programme de coopération territoriale européenne INTERREG V B Espace sud-ouest européen 2014-2020 associe l’Espagne, la France, le Portugal, le Royaume-Uni et l’Andorre autour de projets de développement transnationaux associant, chacun, un premier bénéficiaire (chef de file) et au moins un autre bénéficiaire (partenaire), situés dans au moins deux de ces cinq pays.
Le territoire concerné réunit les 30 régions et villes autonomes (NUTS II) suivantes:
Espagne : Galicia, Principado de Asturias, Cantabria, País Vasco, Comunidad Foral de Navarra, La Rioja, Aragón, Comunidad de Madrid, Castilla y León, Castilla-La Mancha, Extremadura, Cataluña, Comunidad Valenciana, Islas Baleares, Andalucía, Región de Murcia, Ciudad Autónoma de Ceuta, Ciudad Autónoma de Melilla
France : Aquitaine-Poitou-Charentes-Limousin, Occitanie, Auvergne.
Portugal : Norte, Algarve, Centro, Lisboa, Alentejo
Royaume-Uni : Gibraltar
Andorre
L’autorité de gestion du programme est le Gouvernement de Cantabrie – Direction Générale de l’Économie, Consejería de l’Économie et des Finances. Un secrétariat conjoint est basé à Santander en Espagne. 
L’autorité nationale du programme, le préfet de région Occitanie, est notamment responsable du bon fonctionnement du système de gestion et de contrôle du programme sur le territoire français. À ce titre, il organise les modalités selon lesquelles s’effectue le « contrôle de 1er niveau » des dépenses déclarées réalisées par les bénéficiaires du financement européen.
Les projets sélectionnés sont financés par les fonds publics et privés nationaux ainsi que par l’Union européenne au moyen du fonds structurel FEDER.
Le financement européen de l'ensemble du programme 2014-2020 s’élève à plus de 106,5 millions d’euros de FEDER soit un taux correspondant à 75 % d’un montant global de dépenses de 142 millions d’euros.
Le programme retient cinq axes stratégiques :
1. Promouvoir les capacités d’innovation pour une croissance intelligente et durable
2. Stimuler la compétitivité et l’internationalisation des PME du sud-ouest européen
3. Contribuer a une plus grande efficience des politiques en matière d’efficacité énergétique
4. Prévenir et gérer les risques de manière plus efficace
5. Protéger l’environnement et promouvoir l’efficacité des ressources
Les candidats peuvent consulter les documents pratiques du programme sur le site du programme à l’adresse www.interreg-sudoe.eu et en particulier le programme opérationnel, le guide pour l'élaboration et la gestion de projets. 

	ARTICLE T2 – DEFINITION DE LA MISSION DE CONTROLE DE PREMIER NIVEAU


L'article 23 du Règlement CE n°1299/2013 du 17 décembre 2013 prévoit que : 

« 4. Lorsque l'autorité de gestion ne procède pas aux vérifications au titre de l'article 125, paragraphe 4, point a), du règlement (UE) no 1303/2013 dans l'ensemble de la zone couverte par le programme, ou lorsque les vérifications ne sont pas menées par l'autorité de gestion ou sous sa responsabilité pour les États membres et les pays tiers ou les territoires dont des membres participent au GECT conformément au paragraphe 3, chaque État membre ou, lorsqu’il a accepté l'invitation de participer au programme de coopération, chaque pays tiers ou territoire désigne l’organisme ou la personne chargé d'effectuer ces vérifications pour ce qui concerne les bénéficiaires situés sur son territoire (ci-après dénommés "contrôleur(s)").

Le ou les contrôleurs visés au premier alinéa peuvent être les mêmes organismes que ceux chargés d'effectuer ces vérifications pour les programmes opérationnels relevant de l'objectif "Investissement pour la croissance et l'emploi" ou, dans le cas de pays tiers, d'effectuer des vérifications comparables au titre des instruments de politique extérieure de l'Union. L'autorité de gestion s'assure que les dépenses de chaque bénéficiaire participant à une opération ont été vérifiées par un contrôleur désigné.
Chaque État membre veille à ce que les dépenses d'un bénéficiaire puissent être vérifiées dans un délai de trois mois à compter de la présentation des documents par le bénéficiaire concerné.
Chaque État membre ou, lorsqu'il a accepté l'invitation à participer au programme de coopération, chaque pays tiers est responsable des vérifications effectuées sur son territoire. »
Dans ce contexte, chaque bénéficiaire qu’il soit chef de file ou partenaire d’un projet mandate un prestataire externe, retenus au titre du présent accord cadre, pour procéder au contrôle de premier niveau des dépenses (un ou deux contrôle(s) sur pièces pour une certification intermédiaire, un contrôle sur pièces pour une certification finale et un contrôle sur place).
Ce contrôle est exercé pour partie sur l’application en ligne du programme SUDOE.
La mission de contrôle des dépenses présentées par les bénéficiaires français doit satisfaire à l’ensemble des attentes exprimées par les règlements dédiés en respectant les délais fixés par ces derniers et par le programme SUDOE. 
Documents de référence
Documents généraux
· Règlement européen (UE) N° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes des FESI
· Règlement européen (UE) N° 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif à l’objectif « Coopération territoriale européenne »
· Règlement européen (UE) N° 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds européen de développement régional
· Règlement délégué (UE) Nº 481/2014 de la Commission du 4 mars 2014 complétant le règlement (UE) no 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne des règles particulières concernant l'éligibilité des dépenses pour les programmes de coopération.
· Règlement d’exécution (UE) n° 184/2014 de la Commission du 25 février 2014
· Décret n° 2015-792 du 29 juin 2015 relatif à l'autorité nationale pour les programmes de coopération territoriale européenne et le programme de coopération transfrontalière en matière de politique de voisinage pour la période 2014-2020
· Décret relatif à l’éligibilité des dépenses 
· Règlement (UE) N° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.
Documents du programme
· programme opérationnel de coopération territoriale européenne Espace Sud-ouest européen pour la période 2014-2020
· le guide pour l'élaboration et la gestion de projets 2014-2020
Documents spécifiques à l’opération contrôlée
· Dossier de candidature consolidé
· Accord de collaboration entre partenaires
· Certification des contreparties nationales
· Lettre de notification de l’approbation du projet
· Convention de l’octroi de l’aide FEDER
Documents fournis par le premier bénéficiaire ou bénéficiaire à chaque déclaration de dépenses
· Rapport d’exécution
· Tableau récapitulatif des dépenses pour la période considérée cosigné par le déclarant (personne habilitée à engager la structure) et par son comptable
· Copie des justificatifs permettant de vérifier la nature et le montant des dépenses ainsi que les dates des paiements correspondants
· Éventuels justificatifs de la régularité de la passation des marchés publics 
· Tableau récapitulatif des recettes, dont autres aides reçues (date, montant), cosigné par le déclarant (personne habilitée à engager la structure) et par son comptable
Documents supplémentaires fournis par le premier bénéficiaire ou bénéficiaire lors de la déclaration de dépenses finale
· Rapport final
· Preuve de la publicité faite de l’aide FEDER
Documents de référence Autorité nationale / contrôleur
· Rapport-type de contrôle de 1er niveau pour une déclaration de dépenses intermédiaire 
· Rapport-type de contrôle de 1er niveau pour une déclaration de dépenses finale 
	ARTICLE T3 – CONTENU DU CONTROLE DE PREMIER NIVEAU


	T3.1 - Points de contrôle. 


Dans le cadre de chaque marché subséquent, le titulaire devra :
· vérifier la complétude du dossier qui lui est remis par le bénéficiaire
· vérifier la cohérence interne du tableau récapitulatif de dépenses
· vérifier l’éligibilité des dépenses au regard des règles nationales et communautaires en vigueur notamment celles relatives à la commande publique et aux aides d’État
· vérifier que les dépenses déclarées correspondent à des dépenses prévues par l’acte attribuant l’aide FEDER et qu’elles ont été payées au bon créancier
· vérifier que l’opération n’est pas sur-financée et que les financements octroyés respectent les plafonds autorisés en matière d’aides publiques
· vérifier la matérialité et la conformité de la réalisation de l’opération en effectuant un contrôle sur place systématiquement à la clôture du projet ou au fur et à mesure de l’avancement du projet, selon une fréquence et une ampleur définie par le contrôleur en fonction de la nature et de la taille du projet
· vérifier, lors de la déclaration de dépenses finale, sur pièces originales et sur place, que les justificatifs fournis sont sincères et qu’ils correspondent à l’opération cofinancée
· vérifier, lors de la déclaration de dépenses, qu’une publicité de l’aide apportée par le FEDER a été assurée.
Les recommandations de la Commission européenne pour les programmes de coopération territoriale européenne sont à prendre en compte au titre du contrôle de premier niveau :
- pour les  contrôles sur pièces : vérification de la réalité du projet.
Permettent de s'en assurer :
· pour les études, la production du rapport, toutes informations sur sa diffusion ; 
· pour les séminaires, les convocations, les listes émargées de présence, les actes du séminaire ;
· pour les réalisations matérielles, une visite sur place sur le lieu de réalisation ;
- pour les contrôles sur place : la Commission européenne préconise, pour les opérations matérielles, une visite systématique sur le lieu de réalisation (qui n'est pas forcément l'endroit où se trouve le dossier administratif) au-delà d'un certain seuil qui sera communiqué ultérieurement. 
Pour autant, pour les opérations matérielles en-dessous du seuil fixé ainsi que pour les opérations immatérielles, la possibilité d'une visite sur place n'est pas exclue.
Le contrôleur est tenu informé, par le bénéficiaire, des événements ou modifications concernant le projet, pendant tout son déroulement. 
Tout au long de l’exécution du programme, un contrôle de la qualité des travaux des contrôleurs est assuré par l’autorité nationale. 
	T3.2 - Forme du contrôle


Le titulaire rédige un rapport de contrôle en utilisant le modèle fourni en le complétant, si besoin, et en y joignant la liste de vérification des contrôles effectués (« check-list ») également fournie.
Il retourne ensuite la déclaration de dépenses et le rapport de contrôle validé au bénéficiaire ou l’adresse directement au premier bénéficiaire du projet avec une copie au bénéficiaire partenaire du projet, selon ce qui est convenu dans le marché subséquent. 
Dans le même temps, le contrôleur renseigne l’application informatique du programme (validation des dépenses). Il saisit dans cette application le rapport de contrôle ainsi que la liste de vérification (« check list ») fournie par la préfecture de région Occitanie.
Chaque contrôleur bénéficie d’un d’accès personnalisé à l'application.
	ARTICLE T4 -  CONTROLE DE SECOND NIVEAU


Comme le prévoient les réglementations communautaires et nationales ainsi que le programme SUDOE 2014-2020, le prestataire retenu pourra être soumis à un ou des contrôles de second niveau effectués par : 
· la préfecture de région Occitanie, autorité nationale française,
· l’autorité de gestion du programme, l’autorité d’audit, l’autorité de certification,
· tout organe de contrôle britannique, espagnol, français, portugais ou communautaire, mandaté à cet effet.
En conséquence, les bénéficiaires français sont tenus de permettre tout contrôle et de donner toutes facilités aux contrôleurs. Ils s’engagent pour cela à conserver et tenir à disposition les documents relatifs aux contrôles en prévision des demandes des organismes de contrôle de niveau national et communautaire.
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